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COUR D'APPEL DE DIJON 



AUDIENCE SOLENNELLE 

DE RENTRÉE 



Le vendredi 16 octobre 1896, à deux heures, la 
Cour d'Appel de Dijon s'est réunie au Palais de Justice 
à TefFet de procéder à sa rentrée solennelle. 

Pendant que les Magistrats de la Cour s'assem- 
blaient en la Chambre du conseil, les autorités civiles, 
militaires et ecclésiastiques, ainsi que les personnes 
invitées à la cérémonie, étaient reçues par les Maîtres 
des cérémonies, délégués par la Cour, dans la salle 
d'audience de la première chambre. 

Là se trouvaient réunis les Membres des Tribunaux 
de première instance et de commerce, les juges de 
paix, les avocats et les avoués, en robes. 

A deux heures un quart, la Cour, en robes rouges, 
est entrée dans la salle et a pris place sur ses sièges. 

M. le premier Président a déclaré la séance ouverte 
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et il a procédé à l'installation de M. Tondul nommé 
conseiller à la Conr d'appel de Dijon, en remplacement 
de M. deRiniç admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et nommé conseiller honoraire. 

Ensuite la parole ayant été donnée à M. le Procii- 
reiirGénéral, M. le substitut Thiiriet, chargé par ce 
magistrat de prononcer le discours de renirée, s'est 
exprimé en ces termes : 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

En celte fin de siècle où tous les problèmes sociaux sont 
bruyamment agités, il en est un, particulièrement grave et 
complexe, qui intéresse toute une moitié du genre humain 
et sur lequel s'exercent à la fois la verve des chroniqueurs 
et la méditation des philosophes, c'est la question féministe. 
Il semble que dans les conditions actuelles de la vie, la 
femme s'accommode mal des fonctions sociales que lui ont 
attribuées depuis des siècles les lois et les mœurs — et sans 
doute aussi la nature ; elle cherche à s'émanciper de sa mi- 
norité traditionnelle et aspire à jouer dans la société moderne 
un rôle encore mal défini, en tous cas plus actif et moins 
effacé. 

Le mouvement a pris naissance dans le Nouveau-Monde. 
Cjsont les fcMiimes américaines qui les premières ont'reven' 
diqué « les droits imprescriptibles» de leur sexe. Une forte 
instruction, dispensée dans de vastes collèges, une éducation 
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saine et libre d'où la rigidité de leurs mœurs exclut la licence, 
les ont admirablement préparées à occuper dans la vie so- 
ciale dé leur pays la place qu'elles y ont aujourd'hui conquise 
et que personne ne longe à leur disputer. Partout elles 
ont fondé des œuvres d'instruction et de moralisation, des 
associations littéraires et philanthropiques où se donnent 
carrière leur intelligence et leur dévouement et où se véri- 
fie chaque jour le mot de Stuart Mill : « L'heure de la 
femme a sonné !» — Ce qui a iait la force et le succès de 
la réformatrice américaine, c'est la sagesse de ses reven- 
dications. A la différence de quelques-unes de ses sœurs 
d'Europe, elle n'a jamais versé dans des excentricités 
ridicules ni prôné des théories dangereuses; ses occupa- 
tions au dehors ne l'empêchent pas de pratiquer toutes 
les vertus domestiques ; le club ne lui fait point négliger le 
foyer; elle ne se pose point en rivale ni en antagoniste de 
l'homme, mais se considère plutôt comme son aide et son 
complément, marchant parallèlement à lui dans la voie du 
progrès ; en un mot elle tend à réaliser le type idéal de la 
femme rêvée par Tennyson, « maîtresse d'apprendre et d'être 
tout ce qu'elle peut être et devenir, sajis sortir de sa nature 
de femme >. En poursuivant leur perfectionnement intellec- 
tuel et moral, les Américaines ont obtenu sans difficulté 
l'accès de nombreuses carrières et ont conquis sans combat 
la plupart des droits qu'elles pouvaient revendiquer. Dans 
plusieurs États elles possèdent même le droit de suffrage (1), 

[\) Dans la moitié environ des Etats-Unis, les femmes prennent part aux 
élections municipales. Elles sont admises au suffrage politique complet 
dans trois Etats, leWyoming, le Colorado etl'Utah. W en est de môme dans 
la Nouvelle-Zélande depuis 1893 et en Australie depuis 1895. Au Chili, 
dans la République de VEqualeur et dans la Nouvelle-Ëlcosse les femmes 
participent également à certaines élections. 



Digitized by V:ïOOQIC 



— 8 — 

et si dans d'autres elles ne l'ont pas encore, c'est qu'elles 
mettent peu d'ardeur à le réclamer, estimant sans doute avec 
l'une d'elles que « sans situation politique, il leur est plus 
loisible de discuter toutes les grande» questions sur la base 
de leurs seuls mérites ». 

En traversant l'Atlantique pour s'étendre sur la vieille 
Europe, le mouvement féministe a quelque peu perdu de 
son unité et de sa force. Il a cependant une réelle impor- 
tance en Angleterre où le nombre des femmes excède celui 
des hommes de prèsd'un million. Dans la lutte pour la vie, il 
faut bien queces femmes gagnent leur pain contre les hommes, 
car, suivant l'expression d'Arvède Barine, « la galanterie 
cesse à l'endroit précis où commence la concurrence »(1). 
La nécessité de vivre ne rend-elle pas légitime leur préten- 
tion à l'accès de certaines carrières ? De même, la présence 
prolongée d'une femme sur le trône n'est-elle pas la plus 
haute consécration officielle de leurs droits? Cependant moins 
sages et moins équilibrées que dans le Nouveau-Monde, beau- 
coup de femmes anglaises n'ont pas su borner leurs reven- 
dications ni éviter le double écueil de l'utopie et du ridicule, 
les unes en demandant l'abolition du mariage et en récla- 
mant leur affranchissement par l'union libre, les autres en 
versant dans le puritanisme outrancier et les pratiques bizar- 
res des Salutistes. 

C'est aussi la hardiesse et l'exagération de certaines théo- 
ries qui nuisent, en France, au développement de la cause 
féministe et en compromettent le succès. La plupart des 
femmes qui semblent avoir pris chez nous la tête du mou- 



(1) Revue des Deux- Mondes, fer juillet 4896, la Gauche féministe et le 
mariage, par Arvède Barine. 



Digitized by V:ïOOQIC 



- 9 — 
vement prônent ouvertement les idées socialistes ou liber- 
taires. On Ta bien vu dans un récent congrès qui a fait 
quelque bruit dans la presse (1), et dont la présidente an- 
nonçait la disparition de la propriété individuelle et Ta vène- 
ment d'une société sans lois. — La généralité des femmes, 
dont les sentiments sont plutôt conservateurs, s'effraie de 
l'audace de ces doctrines. Quel prosélytisme peuvent-elles 
faire près des épouses et près des mères celles qui rêvent 
l'abolition du mariage et delà famille? La plupart des 
femmes françaises se réfugient donc dans l'abstention et 
remettent leur cause entre les mains des hommes, — ce 
qui a été longtemps fort imprudent de leur part, ce qui 
Test moins aujourd'hui. S'ils étaient rares autrefois ceux 
qui ne tournaient pas en ridicule, à la façon de certains 
héros de Molière, la prétention des femmes à vouloir s'ins- 
truire et à ne pas être seulement les humbles servantes que 
voyait en elles le bonhomme Arnolphe, aujourd'hui, avec 
le progrès des mœurs, avec la diflfusion des idées d'égalité 
et de justice sociales, les femmes ont trouvé dans la reven- 
dication de leurs droits un grand nombre d'auxiliaires 
masculins. Ils sont légion aujourd'hui les publicistes et les 
hommes politiques qui se sont faits leurs champions géné- 
reux devant l'opinion et devant le Parlement. A la Chambre, 
il existe un groupe féministe, dont les efforts, parfois cou- 
ronnés de succès, tendent à améliorer progressivement la 
condition de la femme. Depuis vingt-cinq ans, que de ré- 
formes l'œuvre législative n'a-t-elle pas réalisées sur ce ter- 
rain ! La France est pourvue aujourd'hui de nombreuses et 



(4) Le Coogrès féministe international, tenu k Paris, au mois d'avril 4896, 
sous la présidence de M""* Pognon. 
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excellentes écoles de filles. C'est l'honneur de la troisième 
République d'avoir largement ouvert aux intelligences fé- 
minines le champ de jour en jour plus vaste des connais- 
sances humaines et d'avoir ainsi mis en œuvre, pour le 
plus grand profit de la société tout entière, des forces in- 
tellectuelles jusque-là condamnées à l'inertie et à la stérilité. 
Pour les femmes, l'instruction est la première des conquêtes, 
celle qui leur procure les armes nécessaires à la poursuite 
de toutes les autres. Déjà des carrières très diverses et 
même des fonctions officielles sont accessibles à leur acti- 
vité. Un grand nombre occupent des emplois dans les che- 
mins de fer ou dans les postes et télégraphes ; d'autres se 
sont vouées au professorat et sont éligibles aux conseils de 
l'instruction publique ; celles qui dirigent des maisons de 
commerce ou d'industrie vont bientôt participer à l'élection 
des juges consulaires; celles qui exercent la médecine 
peuvent être appelées à l'inspection des enfants assistés. 
Enfin plusieurs lois, ou déjà votées, ou encore en prépara- 
tion, tendent à augmenter la capacité civile de la femme 
mariée et à atténuer ce qu'a d'excessif et de rigoureux la 
tutelle maritale, telle qu'elle a été organisée par le Code 
civil (1). Voilà par quelles étapes le parti féministe effectue 
chez nous sa marche en avant, aux applaudissements de 
tous ceux qu'anime un véritable esprit de justice et 
qui reprochent à l'égoïsme mascuUn d'avoir abusé du 
pouvoir que donne la force pour façonner les lois ^à son 



(!) Loi du 9 août <88l, sur la création des caisses d'épargne postales; — 
Loi du 6 février 1893, portant modification au régime de la séparation de 
corps; — Projet de loi autorisant la femme mariée à obtenir dans certains 
cas le droit de toucher les produits de son travail et d'en disposer libre- 
ment. 
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profit et assurer sa prépondérance sur le sexe faible. 

Toutefois, il est un terrain sur lequel les femmes n'ont 
encore obtenu aucune satisfaction ni bénéficié d'aucune 
réforme, bien que l'inégalité y apparaisse comme plus cho- 
quante et plus brutale à leur égard que partout ailleurs, 
c'est en matière pénale. Pour ne pas sortir d'un domaine 
familier, j'ai résolu de limiter l'objet de ce discours à l'exa- 
men des améliorations réclamées au profit des femmes dans 
notre législation pénale, et en vue desquelles divers congrès 
féministes ont formulé des vœux non encore exaucés. 

En principe, ce que demandent les femmes en cette ma- 
tière, c'est l'égalité des sexes devant la loi. Mais, dira-t-on, 
cette prétention n'est-elle pas contraire à leur propre inté- 
rêt, et n'y aurait-il pas pour elles plus d'inconvénients que 
de profils à être traitées comme les hommes et à passer 
avec eux sous le niveau d'une répression égalitaire? L'infé- 
riorité intellectuelle de la femme qu'on a invoquée pour 
limiter sa capacité civile n'a-t-elle donc point paru d'autre 
part diminuer sa responsabilité pénale ? Non, par une in- 
conséquence frappante, le législateur n'a pris en considé- 
ration la faiblesse de la femme que pour restreindre ses 
droits, non ses devoirs. Et si, devant les juridictions répres- 
sives, la rigueur de la peine s'atténue souvent en considéra- 
tion du sexe, c'est grâce à l'indulgence des magistrats et 
des jurés, non à la volonté exprimée du législateur. 

On ne saurait voir en effet une faveur réelle dans deux 
dispositions du Code pénal qui, à première vue seulement, 
semblent ménager à la femme un adoucissement à l'exécu- 
tion de certaines peines. — D'une part, l'article 16 décide 
que les femmes et les filles condamnées aux travaux forcés 



Digitized by V:ïOOQIC 



— 12 — 

n'y seront employées que dans Tintérieur d'une maison de 
force. Mais cette atténuation n'est plus qu'apparente depuis 
qu'on a fermé les bagnes pour envoyer les forçats dans des 
établissements coloniaux, car le régime de la maison cen- 
trale est reconnu plus dur et plus pénible que celui des 
colonies pénitentiaires. Le législateur de 1854 a si bien 
compris que l'article 16, édicté primitivement au profit de 
la femme, allait se retourner contre elle par Veffet de la loi 
nouvelle, qu'il a autorisé les femmes condamnées aux tra- 
vaux forcés à demander leur transport dans les établisse- 
ments d'outre-mer. En fait, la plupart usent de cette faculté 
et repoussent l'illusoire avantage que leur offre ironique- 
ment le code pénal de 1810. — D'autre part l'article 27, 
dans un cas devenu bien rare, ordonne qu'il soit sursis à 
l'exécution d'une femme condamnée à mort lorsqu'elle doit 
bientôt être mère. Est-il besoin de faire remarquer que 
cette disposition est édictée bien moins dans l'intérêt de la 
femme que pour sauver l'existence de l'être innocent auquel 
elle va donner le jour ? 

Si le parti féministe souligne avec raison l'illogisme d'une 
législation qui, suivant le mot de Beaumarchais, « traite 
les femmes en mineures pour leurs biens, les punit en ma- 
jeures pour leurs fautes i, ce n'est pas avec l'intention de 
réclamer pour elles, au point de vue pénal, un régime de 
faveur. La femme moderne n'entend pas être considérée 
comme un être inférieur dont l'infirmité intellectuelle affecte 
le libre arbitre et atténue par suite la responsabilité. Ce 
qu'elle demande seulement, c'est de n'être pas traitée plus 
durement que l'homme par la législation répressive ; ce 
qu'elle réclame, c'est la suppression de cette anomalie sin- 
gulière, suivant laquelle un même délit est punissable s'il 
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est commis par la femme, absous s'il est commis par 
le mari ; ce qu'elle veut, c'est qu'on impose aux deux sexes 
les mêmes devoirs, qu'en un mot on réalise leur égalité 
devant la loi pénale. 

Actuellement l'égalité est rompue, et c'est au détriment 
de la femme ! Cependant, non seulement le législateur pro- 
clame sa faiblesse, mais la statistique démontre que sa 
criminalité est, pour des causes très diverses, bien inférieure 
à celle de l'homme, ce qui semble rendre moins nécessaire 
à son égard l'intimidation pénale (1). 

* * 

C'est surtout dans la répression de l'adultère que l'inéga- 
lité est sensible. L'article 337 du Code pénal punit l'adul- 
tère de la femme d'une peine de trois mois à deux ans d'em- 
prisonnement. Quant au mari qui manque à la foi conjugale, 
il n'est jamais puni, à moins qu'oubliant tous les sentiments 
dus à l'épouse, il installe en face d'elle, dans le domicile 
conjugal, une rivale triomphante. Et même alors, quelle 
différence dans le châtiment ! Tandis que la femme encourt 
dans tous les cas une peine corporelle, le mari qui aura 
ajouté à l'injure de l'infidélité le scandale d'une liaison en- 
tretenue au sein même du foyer domestique en sera quitte 
pour une simple amende. 

Pourquoi cette différence ? demandent les femmes ; pour- 
quoi l'impunité pour vous, hommes qui faites les lois, et la 
prison pour nous? Existe- t-il donc deux morales et la vertu 

(1) Les dernières statistiques criminelles indiquent que sur une moyenne 
de 100 crimes ou délits, il y en a 85 commis par des hommes, 4 5 seulement 
commis par des femmes. 
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doit-elle être autrement comprise quand il s'agit de l'homme 
que lorsqu'il s'agit de la femme ? L'article 212 du Code civil 
proclame que les époux se doivent mutuellement fidélité. Il 
n'ajoute pas que cette obligation réciproque dérivant du ma- 
riage sera plus stricte pour l'un que pour l'autre, qu'elle 
liera la femme et non le mari. Puisque la loi civile ne fait 
pas de distinction dans les devoirs, pourquoi la loi pénale en 
établit-elle dans les sanctions ? 

S'il y a là une injustice àl'égard de la femme, il faut avouer 
qu'elle dure depuis des siècles et qu'elle s'est manifestée 
autrefois avec une rigueur auprès de laquelle la loi actuelle 
parait infiniment douce. Nulle part en effet le despotisme 
du mâle ne s'est affirmé avec plus de puissance que dans 
la répression de l'adultère : sous l'empire des législations 
d'autrefois, l'inégalité était complète et la sévérité exces- 
sive : l'adultère, dans son concept primitif, était un crime 
spécial à la femme, ne pouvant être commis que par elle, 
et il était presque toujours puni de mort. Un savant crimi- 
naliste italien, Guillaume Ferrero, distingue dans l'évolu- 
tion des idées humaines à l'égard de ce délit deux grandes 
périodes : dans la première, l'infidélité de la femme est con- 
sidérée comme une violation du droit de propriété maritale, 
comme un vol; le mari peut prêter ou louer sa femme, si 
tel est son bon plaisir, mais il la châtie de façon terrible si 
elle ose se donner sans son consentement;- — dans la se- 
conde, l'adultère devient une offense à l'honneur du mari, 
qui a le droit ou de se venger lui-même ou de déférer la 
coupable à la justice régulière. 

Il est long et douloureux le martyrologe de la femme 
adultère, sous toutes les latitudes et à toutes les périodes 
de l'histoire. Chez les peuples sauvages, même encore de 
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nos jours, elle est vouée au châtiment suprême : il n'y a que 
le genre de supplice qui varie. Contre elle, la Bible édicté 
la mort par le feu ou la lapidation. Lorsqu'on vient annon- 
cer à Judas, fils de Jacob, que sa bru Thamar a conçu illé- 
gitimement, il ordonne qu'on l'amène en public et qu'elle 
soit brûlée (1). Les lois postérieures du peuple juif ne sont 
pas plus douces : c'est toujours la mort qui est le châtiment 
de l'adultère (2). 

A Rome, sous la République, le père de famille, qui exer- 
çait la toute-puissance dans son foyer, était lui-même juge 
de sa femme coupable, et la peine qu'il prononçait, après 
avoir consulté ses proches,était d'ordinaire le bannissement. 
C'était le temps oiiles mœurs romaines étaient encore pures, 
où Lucrèce violée se donnait la mort pour ne pas survivre 
au déshonneur. Avec le relâchement de la morale publique, 
les peines de l'adultère devinrent plus sévères. La loi Julia, 
portée sous Auguste, ordonna que les coupables seraient 
rélégués dans des lies (3). Constantin se montra plus rigou- 
reux et édicta la peine de mort; mais Justinien, dans les 
derniers temps de son règne, décida que la femme convain- 
cue d'infidélité serait battue de verges et enfermée dans un 
monastère d'oii le mari restait maitre de la faire sortir pen- 
dant deux années ; si passé ce délai le mari n'avait pas exercé 
son droit de pardon, la fenmie était rasée, voilée et recluse 
à perpétuité (4). 

Dans notre ancien droit, la répression fut longtemps arbi- 
traire. « Il n'est pas sans exemple, écrit Denisart, qu'il y ait 

(\) Genèse, ch. xxxviii, § 24. 

(2) Lévitique, ch. xx, §10; — Deulér, ch. xxii, § 22. 

(3) Loi 30, § I Gode, Ad legem Juliam de Adiilteriis. 
(i)Novelle134. 
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eu peine de la vie. La peine la plus générale, aux xm« et 
XIV® siècles, fut de payer une amende ou de courir par les 
rues et les places du lieu, l'homme et la femme ensemble, 
et dans un état plus propre à achever de corrompre les 
mœurs qu'à les réformer. Quelquefois cette course était 
accompagnée de fustigation. «Mais à partir du xv° siècle, 
notre jurisprudence, s'inspirant en tout du droit romain, 
adopta les dispositions de la novelle de Justinien. 

Tandis que ces châtiments rigoureux viennent atteindre la 
femme, le mari ne cesse pas de jouir de l'immunité pénale 
la plus complète. Il y a bien çàet là quelques protestations ; 
ainsi, le droit canonique proclame hautement que les deux 
époux ont les mêmes devoirs et que la religion chrétienne 
condamne également et pour les mêmes motifs l'infidélité 
de l'un à l'égard de l'autre. Quelques auteurs s'étonnent de 
l'impunité qui couvre le mari: « On ne fait rien aux hommes, 
remarque Bugnion, on garde le silence ; possible est-ce 
parce qu'ils ont fait les Loix. » — Denisart écrit de son côté : 
« Dans nos usages, il est constant qu'une femme n'est pas 
reçue à accuser son mari d'adultère. Les raisons que l'on 
en donne ne sont pas aussi évidentes que le fait. Il faut sur- 
tout rejeter cette détestable raison qu'on lit dans Henrys 
« que la femme est plus obligée d'aimer son mari que non 
pas le mari d'aimer sa femme ». Enfin Voltaire, dont la 
verve satirique cingle tous les préjugés et tous les abus, 
mel dans la bouche d'une femme cet amusant plaidoyer : 
« Je dis à mon mari : si vous êtes sans péché, rasez-moi, 
enfermez-moi, prenez mon bien ; mais si vous avez fait 
plus de péchés que moi, c'est à moi de vous raser, de vous 
faire enfermer et de m'emparer de voire fortune. En fait de 
justice les choses doivent être égales. Mon mari me réplique 
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qu'il est mon supérieur et mon chef, qu'il est plus haut que 
moi de plus d'un pouce, que par conséquent je lui dois tout 
et qu'il ne me doit rien. Mais je demande si la reine Anne 
d'Angleterre n'est pas le chef de son mari ; si son mari, le 
prince de Danemarck, qui est son grand amiral, ne lui doit 
pas une obéissance entière ; et si elle ne le ferait pas con- 
damner à la Cour des pairs en cas d'infidélité de la part du 
petit homme? Il est donc clair que si les femmes ne font 
pas punir les hommes, c'est quand elles ne sont pas les plus 
fortes. » 

Malgré l'influence du christianisme, malgré les critiques 
de quelques jurisconsultes et de quelques philosophes, l'a- 
dultère de la femme resta seul puni jusqu'au jour où la 
Révolution, faisant table rase des vieilles coutumes, édicta 
un droit nouveau. Le Code pénal de 1791 garda le silence 
sur le délit d'adultère et réalisa ainsi pour les deux sexes 
l'égalité en même temps que l'impunité. L'Empire ne 
maintint ni l'une ni l'autre. Napoléon, qui méprisait la 
femme et la regardait comme un être inférieur, voulait 
qu'elle fût sous l'autorité et la complète dépendance de 
l'homme ; avec lui il ne pouvait être question de l'égalité 
des sexes. Aussi voyons-nous le législateur de 1810, mode- 
lant sa pensée sur celle du Maître, revenir au principe des 
sociétés primitives d'après lequel l'adultère est une atteinte 
au droit de propriété du mari. On lit en effet dans le rapport 
de M. Monseignat au Corps législatif cette phrase significa- 
tive : « L'adultère est moins un délit contre la société que 
contre l'époux qu'il blesse dans son amour-propre, sa pro- 
priété et son amour. » — A un point de vue plus particulier 
et plus égoïste, l'Empereur n'eût pas souffert que la faute 
du mari fût punie par la loi. Il fallait que tous ceux qu'il 
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associait à sa fortune et qu'il entraînait sans cesse loin de 
leurs foyers, dans son besoin de conquêtes, ne pussent être 
inquiétés à raison des amours passagères dans lesquelles 
ils cherchaient à oublier les périls de cette époque tourmentée. 
Ainsi peuts'expliquerhistoriquement la distinction établie 
par notre Code pénal entre l'adultère du mari et celui de 
la femme. Mais l'inégalité de répression, contre laquelle le 
parti féministe proteste avec énergie, peut-elle se justifier 
rationnellement? Chacun a présent à l'esprit le principal 
argument par lequel on essaie de la légitimer : par la faute 
de la femme, un sang étranger peut être introduit dans la 
famille ; des enfants peuvent naître et le mari n'en sera 
père que par une fiction de la loi. — Il est incontestable 
que l'adultère de la femme peut avoir des conséquences 
sociales plus graves que celui du mari ; mais en pure justice, 
la femme peut-elle être responsable d'une aggravation qui 
tient non à sa volonté, mais à sa constitution physique? 
En somme, pourquoi va-t-on la châtier plus rigoureusement? 
A cause de sa maternité possible, c'est-à-dire à cause de sa 
nature même de femme, comme si son sexe était pour elle 
une tare originelle. Ah ! s'il en est ainsi, je comprends 
Platon qui remerciait les Dieux de huit bienfaits, le premier 
de l'avoir fait naître libre et non esclave, le second de l'a- 
voir fait naître homme et non pas femme.... Je comprends 
l'Israélite qui dans sa prière du matin s'écrie : « Louange à 
Dieu, notre Seigneur et le Seigneur de tout l'Univers, de ce 
qu'il ne m'a pas fait femme ! » — En réalité, ce qu'on 
punit dans la femme, c'est la nature! Est-il juste que la loi 
aille chercher un motif de sévérité ailleurs que dans la 
volonté libre du coupable ? Punir une femme parce qu'elle 
peut être mère, n'est-ce pas un peu comme si l'on condam- 
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nait un aveugle parce qu'il ne voit pas ou un sourd parce 
qu'il n'entend point? 

D'autres raisons ont été mises en avant pour justifier 
l'impunité relative dont jouit le mari. On invoque la phy- 
siologie, et l'on dit que le tempérament de l'homme est 
plus impétueux et plus difficile à contenir que celui de la 
femme ; on invoque là psychologie, et l'on soutient que mal- 
gré des écarts de conduite le mari peut garder toute son 
aflfection à la compagne de sa vie, tandis que la femme 
infidèle cesse d'aimer son mari, parce qu'elle se donne 
tout entière. On invoque enfin l'opinion, aux yeux de 
laquelle l'inconduite de la femme rejaillit en déshonneur 
sur le mari. — Je réponds que ni les préjugés ni des don- 
nées expérimentales fort discutables, auxquelles les faits 
apportent chaque jour des exceptions, ne peuvent préva- 
loir contre les principes de la morale éternelle. Il n'est 
pas douteux qu'au point de vue de la morale, chacun des 
époux est pareillement tenu de respecter le pacte de fidélité, 
que la trahison de l'un comme de l'autre a sur le mariage 
la même influence dissolvante, qu'elle blesse également 
celui qui en est victime, dans son affection et dans sa 
dignité. Dès lors la loi ne doit-elle pas se conformer à 
ce qui est la vérité et la justice et considérer sous le même 
aspect les fautes des deux époux? C'est, comme nous le 
verrons tout à l'heure, la tendance de tous les Codes contem- 
porains. 

Les motifs plus spécieux que fondés, qui semblent aggra- 
ver la culpabilité de la femme, ont toujours été relevés avec 
soin ; mais a-t-on jamais songé à mettre dans l'autre pla- 
teau de la balance les circonstances qui généralement l'atté- 
nuent ? Je veux que la connaissance qu'elle a des suites 
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possibles de sa faute accentuent, dans la conscience même 
de la femme infidèle, le degré de sa criminalité ; mais du 
moins sa trahison n'esl-elle pas à certain point de vue plus 
excusable que celle de l'homme? Pour que la femme aille 
jusqu'à l'oubli de ses devoirs, il faut qu'elle ait été longue- 
ment sollicitée et habilement circonvenue, sinon brusque- 
ment attaquée; résolue par instinct à la constance, ellef ne 
tombera que sous l'impulsion calculée ou impétueuse d'une 
volonté étrangère, dominant la sienne et lui enlevant une 
partie de son libre arbitre. Il est bien rare qu'elle ait le 
parti pris, la préméditation de la chute, presque toujours 
suivie de remords. Tout au contraire, c'est dans sa parfaite 
liberté et dans la plénitude de sa volonté que le mari man- 
que à la foi jurée ; c'est lui-même qui recherche l'occasion 
de faillir, qui la fait naître et qui en jouit d'un cœur léger. 
N'est-on pas en droit de dire qu'une pénalité qui, comme 
chez nous, atteint presque exclusivement la femme et s'a- 
doucit le plus souvent jusqu'à l'impunité à l'égard du mari, 
dérive de cette législation pour ainsi dire passionnelle qui, 
depuis l'origine des sociétés, pèse si cruellement sur le sexe 
faible et que Ferrero appelle « la rage du mâle trompé de- 
venue règle sociale ». Tous ceux qui appuient le mouve- 
ment féministe sont d'accord pour réclamer une législation 
plus rationnelle, mais tout le monde ne s'entend pas sur la 
réforme à opérer. Tandis que les uns proposent la suppres- 
sion des peines de l'adultère, les autres en demandent le 
maintien, sous la condition qu'elles soient appliquées de la 
même manière au mari et à la femme. A l'appui de la pre- 
mière opinion on tient ce langage : le devoir de fidélité au- 
quel sont astreints les époux prend sa source dans un con- 
trat civil; la violation de cette obligation, comme de toutes 
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celles qui dérivent du mariage, ne comporte qu'une sanc- 
tion civile ; or, la séparation de corps ou le divorce offre au 
conjoint outrage la seule réparation efficace qu'il puisse 
souhaiter. Toute sanction pénale est à la fois arbitraire et 
insuffisante ; arbitraire, car elle dépend de l'humeur plus 
ou moins vindicative de l'époux trompé, qui seul a le droit 
de porter plainte ; insuffisante, car elle ne saurait retenir 
dans le devoir ceux que n'arrêtent ni la foi jurée ni la pers- 
pective de ruiner à jamais leur bonheur conjugal. — L'ex- 
trême gauche du parti féministe se rallie naturellement à 
cette théorie, mais pour des raisons d'un autre ordre. 
Poussant l'individualisme à Texcès, exaltant la liberté dans 
l'amour, elle ne peut souffi^ir aucune entrave à l'expansion 
de la personnalité humaine ; elle a horreur de tout joug et 
de toute discipline et sacrifie volontiers la dignité du ma- 
riage à la satisfaction des inclinations successives du cœur. 

Mais ceux qui défendent le féminisme famihal, qui consi- 
dèrent le mariage comme la véritable cellule sociale dont 
il faut favoriser le développement et protéger l'existence 
contre les atteintes du dehors, ceux-là pensent avec raison 
que la violation de la foi conjugale ne trouverait pas dans le 
divorce une répression suffisante. Le divorce est une juste 
réparation accordée à l'époux blessé dans son aficction et 
sa dignité, mais loin de réparer, il ne fait qu'aggraver le 
préjudice social qui résulte de l'adultère. Ce délit nuit à 
Tordre public, parce qu'il apporte le trouble dans la famille 
et en entraîne souvent la dissolution ; la société a donc le 
devoir de réprimer par une pénalité l'atteinte dont elle 
souffre. 

Ce dernier système est celui qui a prévalu dans les légis- 
lations étrangères. Toutes en effet, à l'exception de la lo^ 
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anglaise et de celle du canton de Genève, considèrent l'adul- 
tère comme un délit social et le frappent de peines diverses 
dont le maximum varieentre six et trente mois d'emprison- 
nement. Mais la plupart, s'écartant en cela de notre Code 
pénal, tendent à assimiler l'adultère du mari et delà femme, 
soit quant à la détermination des éléments du délit, soit 
quant à la pénalité. Il n'y a. guère que les lois belge, por- 
tugaise et turque qui aient imité la nôtre et qui ne voient 
la culpabilité du mari que dans l'entretien d'une concubine 
au domicile conjugal (1). Moins exclusif, le Code pénal ita- 
lien punit le mari, à la seule condition que le concubinage 
soit notoire (2) ; il en est de même en Espagne- Tous les 
autres Codes, notamment ceux de Russie, d'Allemagne, 
d'Autriche, des Pays-Bas et de la plupart des cantons suisses 
punissent également et dans les mêmes cas l'infidélité du 
mari et celle de la femme. 

Ainsi, il suffirait, pour donner satisfaction chez nous àdes 
vœux féministes parfaitement légitimes, d'emprunter àl'une 
de ces législations, que je n'hésite pas à considérer en ce 
point comme plus parfaite que la nôtre, ses dispositions rela- 
tives à la répression de l'adultère. Il y a lieu de penser que 
cette réforme entre dans les vues de nos législateurs; déjà 
la loi du 27 juillet 1884, qui a rétabli le divorce, a effacé la 
différence que le code civil avait créée entre l'adultère du 
mari et celui de la femme, au point de vue des effets civils ; 
désormais la trahison de l'un des époux est toujours pour 
l'autre un motif de divorce. 

(1) Ajoutez le code du Luxembourg et celui de Monaco. 

(2) L'art. 35i du code pénal italien punit de la détention de 3 à 30 mois 
avec perte de la puissance maritale, le mari qui entretient une concubine 
au domicile conjugal, ou notoirement ailleurs. 
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Quand on examine de près l'ensemble des textes relatifs 
à l'adultère dans notre droit pénal, on songe involontaire- 
ment à l'image dans laquelle Rabelais compare certaines 
lois à des toiles d'araignées où les simples moucherons et 
petits papillons se prennent bel et bien, mais que les gros 
taons rompent et traversent impunément (1). Les petits papil- 
lons ici, ce sont les femmes qu'enserrent habilement les 
mailles du tissu pénal, tandis que les gros frelons, je veux 
dire les hommes, passent le mieux du monde au travers. 
Nous en avons vu un premier exemple dans Tinégalité 
des peines portées contre le mari et contre la femme ; nous 
allons en avoir une preuve nouvelle en examinant la situa- 
tion delà femme par rapport à celle du complice. 

Il semble à première vue que la loi se montre avec raison 
plus rigoureuse envers le séducteur qu'à l'égard de sa vic- 
time. L'article 338 du Code pénal punit en eflet celui-là de 
la peine de trois mois à deux ans d'emprisonnement, qui 
atteint également la femme, et en outre d'une amende de 
100 à 2000 francs. Mais comme correctif à cette sévérité 
apparente, la poursuite vas'émousser à l'égard du complice 
par une faveur aussi exceptionnelle qu'inexplicable : contre 
la femme, tous les modes ordinaires de preuve sont admis ; 
contre l'homme, au contraire, on ne peut invoquer que le 
flagrant délit ou bien les lettres ou écrits dans lesquels il 
aura dévoilé sa passion ou fait l'aveu de sa faute. Système 
bizarre produisant des conséquences vraiment iniques ! Dans 

(1) Rabelais, Pan^a^rtie/, li?. V, chap. xii. 
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bien des cas, la femme sera seule condamnée, tandis que son 
séducteur échappera à toute répression, et cela, parce que 
les preuves du commun délit, jugées convaincantes en ce qui 
concerne la femme, sont frappées de suspicion légale dès 
qu'il s'agit du complice. 

Dans la discussion de la loi au Conseil d'État, Treilhard 
protesta éloquemment contre cette étrange inégalité. « La 
loi, s'écriait-il, ne doit pas punir dans un [seul le crime qui 
appartient à deux. » Mais le prince archi-chancelier de l'Em- 
pire entraîna le vote de la loi grâce à un argument ad homi- 
nem qui met en lumière l'égoïsme du législateur. Si, dit-il 
en substance, on ne déterminait pas avec soin les preuves 
qui seront admises pour opérer la conviction du coupable, 
il suffirait de gagner quelques témoins pour compromettre 
l'homme le plus honnête et l'obliger à acheter à prix d'ar- 
gent sa tranquillité. — (Le mot chantage n'était pas encore 
inventé.) — Et il ajoutait, parlant à des conseillers d'État : 
€ Il serait très fâcheux qu'un sénateur, qu'un conseiller 
(Téiaty qu'un juge pût être traduit devant les tribunaux 
sur un simple soupçon. » Sans doute, mais l'honneur d'une 
femme ne vaut-il pas la tranquillité d'un personnage offi- 
ciel, quelque haut placé qu'il soit? Si un témoignage accu- 
sateur paraît suffisamment probant quand il perd une femme, 
pourquoi ne pas l'accueillir lorsqu'il condamne un homme? 

Cette singulière anomalie doit disparaître du Code (i). 

(1) Elle est atténuée, il est vrai, par l'interprétation que les auteurs et 
la jurisprudence ont donnée des mots « flagrant délit • de Tart. S38. On 
reconnaît que ces mots ne doivent pas être pris dans le sens de Tart. 41 
du Code d'inst. crim. et on juge que la preuve du flagrant délit peut résul- 
ter de tous témoignages, dépositions, procès-verbaux établissant que les 
prévenus ont été surpris dans une attitude qui ne pouvait laisser de doute 
sur la réalité du délit (Cass., crim., 31 mai 1889). 



Digitized by VjOOQIC 



o:\ — 



Il est temps de revenir à l'opinion de Treilhard qui soute- 
nait qu'en cette matière comme ailleurs la loi n'a pas à dé- 
terminer les preuves. C'est au juge qu'il appartient de les 
peser dans sa conscience et de décider si elles sont ou non 
suffisantes. 



àk 



Une autre réforme réclamée par le parti féministe con- 
sisterait dans la suppression ou du moins dans la modifica- 
tion de l'article 324 du Code pénal. Cet article contient deux 
dispositions distinctes qui consacrent, l'une en fait, l'autre 
en droit, une défaveur pour la femme. 

Le paragraphe premier apporte une restriction au prin- 
cipe général de l'article 321 qui déclare le meurtre excusa- 
ble, lorsqu'il a été provoqué par des coups ou violences 
graves envers les personnes. Entre mari et femme, l'excuse 
de provocation ne sera admise que si les coups ont mis en 
péril la vie de l'époux homicide, dans le moment même où 
le meurtre a eu lieu. Pourquoi cette exception au droit com- 
mun? L'exposé des motifs explique qu'on doit exiger une 
plus grande patience dans les mauvais traitements entre 
personnes obligées par état de vivre ensemble et de n'épar- 
gner aucun sacrifice pour rester unies. 

Sous une apparence égalitaire, cette disposition est par- 
ticulièrement défavorable à la femme. Dans le couple conju- 
gal, c'est elle surtout, l'être faible, qui est en butte aux vio- 
lences de l'homme possesseur de la force. C'est donc d'elle 
en réalité que le législateur exige l'endurance et la passivité 
sous les brutalités du mari. Et s'il arrive qu'excédée de 
mauvais traitements, frappée quotidiennement comme une 
bête de somme, elle se retourne un jour, dans un mouve- 



Digitized by V:ïOOQIC 



— 26 — 

ment de révolte, contre son bourreau et le tue, le jury Tac- 
quittera peut-être, mais la loi ne l'excusera pas. 

On ne peut guère approuver cette rigueur. Il est mauvais, 
dans un cas où la liberté d'esprit de l'époux meurtrier n'était 
plus entière, de n'admettre aucune atténuation à sa respon- 
sabilité et de placer le jury dans la fâcheuse alternative 
d'une condamnation excessive ou d'un acquittement regret- 
table. 

Mais si le premier paragraphe de l'article 324 est au fond 
préjudiciable à la femme, que dire du paragraphe second 
qui admetune excuse légale au profit du mari et ometdans 
le cas analogue d'en faire bénéficier la femme ? — D'après 
ce texte, si le mari, surprenant sa femme et un comphce 
en flagrant délit d'adultère dans la maison conjugale, leur 
donne la mort, il sera déclaré excusable; mais si, dans une 
semblable circonstance, c'est la femme qui, sous l'impulsion 
de l'indignation et de la colère, tue l'époux infidèle et sa 
concubine, la loi n'apportera en sa faveur aucun adoucis- 
sement à la répression. Il en résulte que, dans des situa- 
tions identiques, la peine du meurtre, sans circonstances 
atténuantes, sera d'un an à cinq ans d'emprisonnement, si 
le coupable est le mari, des travaux forcés à perpétuité, si 
c'est la femme. Cette choquante inégalité subsiste depuis 
bientôt un siècle, bien que la plupart des criminalistes la 
réprouvent sans hésitation et qu'aucun n'ait pu la justifier. 

Je cite M. Faustin Hélie: « L'article 324, dit cet auteur, 
n'applique Texcuse qu'au mari : c'est sans doute un oubli 
de la part du législateur, car l'injure est aussi grave et il y 
a plus de lâcheté de la part du mari, qui ose introduire une 
concubine dans la maison conjugale; il insulte à la faiblesse 
de la femme. Qu'on ne dise pas que les résultats de l'adul- 



Digitized by VjOOQIC 



— 27 — 

tère sont bien différents dans les deux cas. Qu'importent les 
résultats quant à la gravité de Toffense et à la culpabilité 
de ragent ? On ne voit que trop souvent un mari venger 
l'adultère parce qu'il offense son amour-propre, tandis que 
l'amour blessé de la femme peut seul la porter aux excès 
qui la rendraient coupable d'homicide. » 

N'est-il pas temps d'effacer de notre Code une inégalité 
qui heurte la raison et blesse la justice, et puisque de Taveu 
des jurisconsultes (1), une omission a été commise en 1810 
au détriment de la femme, ne doit-on pas se hâter de la 
réparer ? Je soupçonne fort cependant que l'oubli dont parle 
M. Faustm Hélien'a pas été involontaire. C'est le cas d'éclai- 
rer ici la loi par l'histoire ; la tradition permettra d'expli- 
quer ce que la raison ne parvient pas à comprendre. Notre 
texte ne fait guère en effet que reproduire les dispositions 
des lois anciennes. Ainsi, à Athènes, la femme et le séduc- 
teur pouvaient être impunément mis à mort par le mari, à 
moins qu'ils ne se fussent réfugiés au foyer servant d'au- 
tel. Il n'était même pas nécessaire, pour que le mari fût 
absous, qu'il eût agi dans l'impétuosité de la colère. Lysias 
rapporte qu'Ephilète ayant surpris Eratosthène lui attacha 
les mains derrière le dos, écouta ses prières, rejeta ses pro- 
positions d'accommodement et le tua froidement devant 
plusieurs personnes (2). 

La loi romaine accordait au père, comme un attribut de 
la puissance paternelle,le droit de tuer sa fille et le complice, 
lorsqu'il les trouvait dans sa maison ou dans celle de son 
gendre; mais si, en principe, elle interdisait au mari cet 



(1) V. Dalloz, sup., vo peine, § 32; — ■ Garraud, tome K, p. 222. 

(2) Lysias, Sur le meurtre d Eratosthène, 24, 29. 
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acte de vengeance (1), elle lui adoucissait toujours la peine 
et l'absolvait même entièrement lorsque le complice était 
une personne vile. — La même règle était à peu près suivie 
dans notre ancien droit : « Il n'est pas permis au mari, dit 
Jousse, de tuer Tadultère de sa femme ni sa femme, parce 
que l'homicide est indistinctement défendu dans nos mœurs; 
mais comme sa douleur est juste, s'il éprouve ce malheur, 
il obtient facilement sa grâce du roi. » 

Dans toutes les législations d'autrefois, l'homicide conju- 
gal n'était excusé que s'il avait été commis par le mari 
sur sa femme, non par la femme sur le mari. Cette dififé- 
rence tenait aux idées des anciens sur l'adultère : ce délit 
était considéré comme une atteinte au droit de propriété du 
mari, comme une sorte de vol ; le mari qui se rendait jus- 
tice lui-même était excusé au même titre que le maître 
d'une habitation qui tuait des malfaiteurs en repoussant 
une escalade. Quant à la femme, habituée à considérer son 
mari comme un maître absolu qui pouvait impunément dis- 
poser en dehors d'elle de son affection, elle devait tolérer la 
trahison, même quand elle en avait l'odieux spectacle sous 
les yeux. Tels étaient les principes anciens que les auteurs 
de notre Code ne paraissent pas avoir répudiés. Aujour- 
d'hui ces idées ne semblent plus tolérables, et la réforme de 
l'article 324 du Code pénal s'impose. Mais comment doit- 
elle se faire ? Le dernier congrès féministe de Paris a for- 
mulé un vœu tendant à l'abrogation de cet article en son 
entier. J'ai indiqué les raisons qui me font souhaiter la sup- 
pression du paragraphe premier ; quant au paragraphe 

(1) Patri non marito malierem permissum est occidere. Loi 22, § 4 Dig. 
Adiegem Jul.de Adult. 
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second^ je crois qu*il convient de le maintenir, à la condition 
d'étendre à la femme, par une juste réciprocité, l'excuse 
qu'il établit en faveur du mari. 

Sans doute, dans l'hypothèse prévue, il serait désirable, 
au point de vue du respect dû à la vie, que l'existence de 
deux créatures humaines fût mieux protégée. Il peut paraî- 
tre étrange qu'un époux, s'érigeant en justicier, soit pres- 
que autorisé à punir de mort un délit que la loi même ne 
frappe que d'une peine légère. Mais le législateur ne peut 
s'isoler de l'opinion ni des mœurs qui, encore aujourd'hui, 
tendent à excuser, même à absoudre les crimes passionnels 
en général et particulièrement les actes de vengeance con- 
jugale. A la suite de ces drames sanglants dont la presse 
révèle la fréquence, combien de verdicts d'acquittement les 
jurés n ont-ils pas rendus en faveur d'époux homicides ! Et 
le sentiment public approuve ces absolutions! Etrange 
mconséquence de la conscience humaine : on est peu sévère 
pour les intrigues d'une femme du monde ; on en sourit 
discrètement et l'on raille le mari trompé ; mais si soudain 
la colère de celui-ci fait quelque victime, personne ne blâme 
ni ne s'indigne. Il n'est pas rare de voir, à la Comédie 
Française, le même soir, un même public se gaudir des 
mésaventures d'un Sganarelle ou d'un George Dandin, et 
applaudir ensuite avec frénésie, dans un drame de Dumas, 
l'énergique formule de la vengeance maritale. N'est-ce pas 
la preuve que, malgré les progrès de la civilisation, nous 
sommes restés féroces et que, sous les apparences d'un 
scepticisme indulgent, nous considérons encore la mort 
comme le châtiment mérité par l'adultère? Longtemps 
encore, dans les drames entre époux, où le revolver a parlé, 
l'acquittement sera la règle, la condamnation l'exception. 
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Ceux qui pensent que ces mœurs s'adouciraient si la loi 
n'excusait pas le meurtrier se trompent étrangement. Si l'o- 
pinion, dont le jury est l'expression, doit un jour se modi- 
fier, la condamnation mitigée par l'excuse sera la transi- 
tion nécessaire entre l'impunité regrettable et la répression 
désirable. C'est pourquoi, au lieu d'abroger le second para- 
graphe de l'article 324 du Code pénal, il serait mieux d'imi- 
ter la loi belge qui excuse indifféremment l'un ou l'autre 
époux, en quelque lieu que le meurtre ait été commis. 






Notre loi pénale donne une nouvelle preuve de sa sévérité 
à l'égard du sexe faible dans la répression du crime d'in- 
fanticide. Plus durement châtié que l'homicide ordinaire, 
qui est en général puni des travaux forcés à perpétuité, l'in- 
fanticide, qu'il ait été prémédité ou non, est dans tous les 
cas puni de mort. Ce crime a été séparé de la catégorie 
des homicides par une exception au droit commun, dont 
les femmes sont pour ainsi dire seules à supporter la rigueur. 

Depuis longtemps en France l'infanticide est considéré 
par la loi comme un crime capital. Une ordonnance fameuse 
d'Henri II, publiée en 1556, édicté le dernier supplice con- 
tre toute femme « qui se trouvera duement atteinte et con- 
vaincue d'avoir celé, couvert et occulté tant sa grossesse 
qu'enfantement et d'avoir privé l'enfant tant du Saint sacre- 
ment de baptême que sépulture publique et accoutumée ». 
En 1708, Louis XIV ordonna, par mesure d'intimidation, 
que cet édit serait publié tous les trois mois par les curés 
ou leurs vicaires aux prônes des messes paroissiales. Sous 
cette législation qui resta en vigueur jusqu'à la Révolution, 
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les malheureuses qui avaient dissimulé leur maternité et fait 
disparaître leur enfant, étaient par ce seul fait présumées 
coupables de lui avoir volontairement donné la mort. 

Le Code pénal de 1791 ne contenait aucune disposition 
particulière à l'infanticide, qui rentrait ainsi dans la classe 
des homicides ordinaires. Le Code pénal de 18 10 en fit un 
crime à part, mais ce ne fut pas sans une vive discussion 
qu'on se décida à le punir de la peine capitale. On se trou- 
vait en effet en présence des deux systèmes de répression 
entre lesquels toutes les législations hésitent et se divisent, 
les unes penchant vers la sévérité, les autres vers la pitié. 
Les arguments ne manquent pas à l'appui de chacune des 
deux thèses. Dans l'une on nous dit: l'enfant qui vient au 
monde est sans défense; sa naissance est le plus souvent igno- 
rée; la loi doit donc protéger son existence en raison même 
des dangers qui la menacent et des facilités qu'il y a delà 
supprimer. Seule la perspective d'une peine terrible peut 
retenir les mères qui, pour sauver les apparences de l'hon- 
neur, seraient tentées de commettre un crime d'une nature 
si atroce, et d'une exécution malheureusement si simple. — 
On répond dans l'opinion contraire : comment pourrait-on 
infliger le châtiment suprême à celle qui n'a tué son enfant 
que pour échapper à la honte? Les mobiles auxquels elle a 
cédé ne peuvent être comparés à ceux qui d'ordinaire arment 
le bras des assassins. Celui qui tue par vengeance ou par 
cupidité est un être dangereux pour la société ; la mère coupa- 
bleest presque toujours un être faibleet inoffensif, victime de 
préjugés sociaux! Et puis, sa responsabilité n'est-elle pas 
atténuée par les souffrances physiques et morales qu'elle 
endure dans le moment même où elle commet son crime? 

Malgré l'influence du Conseil d'Etat qui proposait la peine 

3 
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de la déportation, malgré les efforts de Treilhard et de 
Berlier au corps législatif pour faire triompher la pitié, ce 
fut la rigueur qui l'emporta. En punissant de mort l'infanti- 
cide, la loi a-t-elle atteint le but qu'elle poursuivait ? Long- 
temps ce crime a été en progression chez nous(l). Il sem- 
blait que l'excessif châtiment effrayât moins celles qui s'y 
'trouvaient exposées que ceux dont la mission était de l'appli- 
quer. Beriier avait bien prévu ce résultat : « Si la loi est trop 
dure, disait-il, ne doit-on pas craindre que ses ministres 
ne soient trop indulgents? » Depuis la loi du 28 avril 1832, 
une déclaration de circonstances atténuantes permet à la 
Cour d'assises de substituer à la peine de mort celle des 
travaux forcés à perpétuité ou même celle des travaux forcés 
à temps. La statistique démontre que les jurés ne manquent 
jamais de rapporter cette déclaration (2) et que les magis- 
trats, 98 fois sur 100, abaissent la peine de deux degrés. 
Néanmoins, même ainsi réduite, la peine semble encore 
trop dure aux yeux du jury, qui se montre souvent disposé 
à accueillir les moyens de défense les plus invraisemblables. 
De là le nombre considérable des acquittements (3) ; dans 



(\) li est toutefois ea décroissaace depuis 20 ans. Pendant la période 
1876--! 880, le nombre moyen des accusés d'infanticide était de 207 par 
an; en 1890, il était de 174; en 4891, de U8 ; en 4892 de 154; en 1893, 
il n'est plus que de 132. Il n'y a pas lieu de songer à expliquer cette dimi- 
nution numérique par une correctionalisation progressive, car le nombre 
des poursuites correctionnelles pour suppression de part n'a pas augmenté 
bien sensiblement (il était de 119 pendant la période 1876-1880; il est de 
129 en 1893). D'autre part les préventions pour homicide involontaire de 
nouveau- nés par la mère ont diminué (56 en 1876-1880; 25 en 1893) — 
Rapport de M. le Garde des Sceaux sur la statistique 1893. 

(2) Les circonstances atténuantes sont admises en matière d'infanticide 
dans une proportion de 99,8 pour cent. 

(3) Les acquittements sont d'environ quarante pour cent. 
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un département du ressort même de la Cour, les vingt-six 
dernières affaires d'infanticide qui ont été portées aux assises 
ont été toutes, sans exception, suivies de verdicts négatifs. 

On peut atïirmer qu'une loi n'est plus en rapport avec les 
mœurs lorsqu'aux yeux de ceux qui doivent l'appliquer, 
l'impunité absolue paraît dans certains cas le seul moyen de 
pallier son excessive rigueur, ou, lorsque, pour la rendre tolé- 
rable, on est obligé de recourir d'une façon constante à des 
moyens d'atténuation qui ne devraient être qu'exceptionnel- 
lement admis. Tous les criminalistes sont aujourd'hui d'ac- 
cord pour réclamer, dans l'intérêt des mères coupables, une 
législation plusdouce. Cette réforme ne devra pas seulement 
consister dans un retour au droit commun, c'est-à-dire dans 
l'assimilation de l'infanticide à l'homicide volontaire ; il n'en 
résulterait le plus souvent aucun adoucissement appréciable 
dans l'application de la peine. Il faudrait aller plus loin et 
entrer dans la voie où nous ont précédés les principales 
législations étrangères, qui ont considéré l'infanticide accom- 
pli par la mère illégitime comme un crime sui generU et 
l'ont châtié moins sévèrement que le meurtre ordinaire. Notre 
code paraît barbare, quand on le compare sur ce point à 
ceux des autres nations européennes. Ainsi la mère natu- 
relle, qui donne la mort à son enfant nouveau-né, est punie 
en Belgique de dix à vingt ans de travaux forcés; en Suède, 
de quatre à dix ans de la même peine ; en Italie, de trois 
à douze ans de détention ; en Hollande, d'un emprisonne- 
ment de neuf ans au plus, ou de six ans au plus, suivant 
que la préméditation existe ou non ; en Allemagne, de deux 
à trois ans de réclusion seulement. Je ne conseillerai jamais 
au législateur français d'imiter le code allemand et d'éner- 
ver à ce point la répression. Ce n'est pas chez nous, où la 
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natalité est déjà si faible, qu'on peut réprimer d'une façon 
si insuffisante la destruction d'une vie humaine. Restons 
dans un juste milieu, aussi éloigné de l'extrême sévérité 
que de l'extrême indulgence. N'oublions pas toutefois que, 
pour avoir le droit de punir comme ils le méritent de si gra- 
ves attentats, il faut que nos lois protègent plus efficace- 
ment la fille-mère contre l'abandon du séducteur et ne lais- 
sent pas uniquement sur ses faibles épaules le fardeau de 
Tenfant, qui l'oblige à de multiples et longues privations. 
Méditons ce principe énoncé sur ce sujet par Beccaria : « On 
ne peut appeler précisément juste ou (ce qui est la même 
chose) nécessaire la punition d'un crime, tant que la loi n*a 
pas employé pour le prévenir les meilleurs moyens pos- 
sibles. » 

Les femmes attendront-elles longtemps encore les réfor- 
mes qu'elles sont en droit d'espérer en matière pénale ? Notre 
Code, qui a quatre-vingt-six ans d'existence, est aujourd'hui 
le plus ancien de l'Europe; il a vieilli sur beaucoup de points 
et a perdu, depuis longtemps la supériorité qu'il avait pri- 
mitivement sur les législations étrangères. Aussi, dès 1887, 
le gouvernement a-t-il chargé une commission de juriscon- 
sultes de préparer une refonte complète de nos lois péna- 
les. Ce travail considérable est en partie exécuté et il est 
permis de penser que bientôt le législateur, prenant en con- 
sidération les vœux et les critiques des femmes, redressera 
les textes dont elles se plaignent dans le sens le plus con- 
forme à la morale et à la justice. 

# * 
Je n'ai pas à parler d'une loi nouvelle qui intéresse une 
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catégorie innombrable de femmes et qui n'est pas sans avoir 
déjà soulevé de leur part les plus vives protestations. Il s'agit 
de la loi du 2 novembre 1892 qui réglemente le travail des 
ouvrières d'usines, d'ateliers et de manufactures, fixe à onze 
heures la durée la plus longue de leur journée, leur interdit 
le travail de nuit et leur prescrit un jour de repos hebdo- 
madaire ; loi de protection, dont le but social est de pré- 
server la femme d'excès de fatigues qui, en ruinant sa santé, 
compromettent en même temps l'avenir de l'humanité; loi 
dont les avantages évidents sont malheureusement contre- 
balancés par des inconvénients non moins certains, car, en 
apportant une limitation au travail, elle porte atteinte à une 
liberté respectable entre toutes, elle assure dans la concur- 
rence la préférence aux hommes et fournit aux patrons des 
prétextes trop plausibles pour diminuer le salaire des 
femmes. Mais cette loi, dont l'application est encore trop 
récente pour que les résultats puissent en être sainement 
appréciés, ne rentre pas dans le cadre de cette étude. Les 
sanctions pénales qu'elle établit n'atteignent pas en effet les 
ouvrières mêmes, mais uniquement les patrons qui les 
emploient. 



# * 



A Tavant-garde de tous les partis, il se trouve toujours 
des esprits hardis et novateurs qui par leur témérité com- 
promettent souvent le succès de leur cause. Le parti fémi- 
niste a aussi ses avant-coureurs qui se montrent révolution- 
naires, qui poussent à l'extrême les revendications, et qui 
veulent tout à la fois : l'ouverture des carrières, les droits 
civils et politiques, l'égalité complète des sexes. Ce sont ces 
pionniers aventureux qui ont ajouté au programme de réfor- 
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mes fort sages que nous venons d'examiner un dernier arti- 
cle qui constituerait une innovation redoutable dans nos 
mœurs judiciaires. Le congrès féministe international tenu 
cette année à Paris a formulé un vœu relatif à l'admission 
des femmes dans le jury criminel. Si étrange et si nouvelle 
que cette prétention nous apparaisse au premier abord, il 
ne faut pas se hâter d'en sourire. La France féodale a vudes 
femmes, en vertu des droits seigneuriaux, exercer haute et 
basse justice dans leurs domaines et prendre part aux juge- 
ments rendus par les pairs. De nos jours en certaines parties 
de l'Amérique septentrionale, les femmes ont pu être juges 
et jurés. Dans un article publié en 1872 par un journal de 
Chicago, le juge Kingmann mentionnait les heureux résultats 
de l'admission des femmes aux fonctions judiciaires dans 
l'État de Wyoming. Il constatait que depuis quatre ans que 
les femmes faisaient partie du jury des crimes d'un certain 
genre, restés jusqu'alors impunis, avaient pu être répri- 
més (1). Il faut croire cependant que l'optimisme du juge 
Kingmann n'a pas été partout confirmé par les résultats et 
qu'on n'a pas toujours eu à se féliciter du concours apporté 
par les femmes à l'œuvre de la justice criminelle, car plur 
sieurs États de l'Union, qui les avaient admises dans le jury, 
les en ont récemment exclues (2). 

Si l'expérience n'a pas réussi en Amérique, le pays fémi- 
niste par excellence, il n'est pas téméraire de prédire qu'elle 
n'aurait en France aucun succès. L'erreur de certains esprits 
est de croire que la femme est intellectuellement semblable 
à l'homme, alors que de par sa situation dépendante durant 



(1) V. Lombroso, la Femme criminelle et la prostituée, p. 83. 

(2) Arvède Barine, Revue des Deux- Mondes, juin 1883. 
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une longue suite de siècles, — sinon de par la nature 
même, — elle est en réalité une créature fort différente, — 
inférieure sur certains points, supérieure sur d'autres. Pour 
détruire les effets d'un atavisme qui est une seconde nature, 
combien de générations ne faudrait-il pas? La transforma- 
tion serait lente ; j'ajoute qu'elle n'est pas désirable, car si 
les femmes modelaient leur esprit et leur cœur sur le type 
masculin, je vois bien ce qu'elles y perdraient; j'aperçois 
moins ce qu'elles pourraient y gagner. 

Quoi qu'il en soit, la femme telle qu'elle est aujourd'hui 
ne paraît pas avoir les qualités nécessaires pour aborder 
la difficile mission de juger ses semblables. Plus impulsive 
que réfléchie, elle est loin d'avoir au même degré que l'homme 
le respect de la loi etle sentiment de la justice. La loi étant 
l'œuvre exclusive des hommes, elle a une tendance instinc- 
tive à la considérer comme une convention établie par les 
plus forts et à laquelle les plus faibles peuvent se soustraire. 
En général les vols et les fraudes de toute espèce qui ne 
l'atteignent pas directement elle ou ses proches n'excitent 
pas sensiblement son indignation. Spencer donne une expli- 
cation de cette indiff'érence relative devant les violations de 
la loi : la femme n'ayant presque jamais possédé, n'ayant 
pas eu les soucis de la propriété et n'ayant pas vécu au sein 
de la vie sociale, ne peut se représenter aussi vivement que 
l'homme les émotions occasionnées par la perte de son 
bien, de saliberté,de ses droits en général. Cette expérience 
émotionnelle, d'où dérive, selon Spencer, le sentiment de 
la justice, fait défaut à la femme ; c'est pourquoi chez elle 
la pitié l'emporte sur l'équité. Dans le criminel que la société 
accuse elle voit surtout une créature qui souff're ; elle s'at- 
tendrira sur les rigueurs de la peine qui le menace, sur les 



Digitized by V:ïOOQIC 



— 38 — 

tourments dont sa famille est affligée ; elle oubliera les vic- 
tiiTiss qu'il a faites, et ne se préoccupera pas, au point de 
vue de Texemple, des déplorables effets de l'impunité. — Je 
ne sais plus qui a dit : « Si on abandonnait les criminels aux 
femmes, elles les tueraient tous dans le premier moment de 
col3re; mais, ce moment passé, elles les remettraient tous 
en liberté. » La pitié, qui est une des formes de Tinstinct 
maternel, est innée chez la femme. Beaucoup de recours en 
grâce pour les condamnés à mort sont signés par des femmes; 
quarante mille femmes italiennes, dit Lombroso, deman- 
dèrent la grâce de Barsanti. L'abolition de la peine de mort 
est réclamée par tous les congrès féministes. Pendant les 
excès de la Révolution, à côté de ces furies qu'on appelait 
les tricoteuses, il y avait des femmes, animées d'un zèle 
charitable, qui s'efforçaient courageusement d'arracher des 
têtes au bourreau. « Le matin, dit Michelet, on rencontrait 
des jeunes gens imberbes en voiture : c'étaient des femmes 
qui couraient solliciter les puissants du jour en faveur des 
prisonniers ou se dirigeaient vers les prisons (1). » — Dans 
certains pays, la femme est considérée comme le symbole 
du pardon. Chez les Bédouins, le criminel qui dans sa fuite 
rencontre une femme est sauvé s'il peut courir à elle et cacher 
sa tète dans sa manche en criant : « Je suis sous ta protec- 
tion (2) ! » 

Certes, la pitié ne doit pas être exclue de l'œuvre de la 
justice, mais si elle y prend trop de place, elle l'énervé et 
la détruit. La sécurité sociale ne se trouverait-elle pas com- 
promise si même partiellement la justice était remise entre 

{\) Michelet, Histoire de ia Révolution française, VI, page 213. 
(2) Mayeux, les Bédouins. 
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les mains des femmes, chez qui la raison est trop souvent 
« la dupe du cœur »? La femme a pour les déshérités et 
les souffrants des trésors de compassion dont elle peut 
trouver un meilleur emploi qu'en jugeant des criminels. 
Quel vaste champ est ouvert à sa charité ! Les sociétés de 
patronage Taccueilleront comme une précieuse auxiliaire 
dans leurs efforts pour le relèvement moral des condamnés. 
En attendant qu'elle fasse partie officiellement des bureaux 
de bienfaisance où sa place est marquée, elle peut se con- 
sacrer avec ardeur à toutes les œuvres philanthropiques, 
partout où il y a des misères à soulager, des malades à soi- 
gner, des orphelins à secourir. Son activité bienfaisante 
trouve encore un aliment dans ces associations patriotiques 
et humanitaires qui, en vue des horreurs de la guerre, se 
préparent à en soulager les victimes. Mais il y a quelque 
chose de plus grand et de plus utile que défaire des prépa- 
ratifs de guerre, c'est d'assurer la paix. Qu'à l'aurore du 
XX® siècle, comme firent autrefois les Sabines, les femmes 
ramènent la paix parmi les hommes, la paix au dedans 
comme au dehors des frontières ! C'est à elles à faire com- 
prendre à leurs pères, à leurs maris, à leurs fils que le 
progrès social ne peut sortir des discordes civiles ni du choc 
formidable des armées ; que le bulletin de vote doit être la 
seule arme des citoyens, de même que l'arbitrage doit être 
la vraie solution des différends entre les peuples ; c'est à 
elles à créer contre la guerre, ce fléau de l'humanité qui, 
lorsqu'il ne fauche pas des vies humaines, écrase nos bud- 
gets, dévore nos économies, immobilise les forces vives du 
pays, un courant universel d'opinion devant lequel les 
souverains les plus absolus devront renoncer à leurs visées 
belliqueuses. N'a-t-on pas vu, il a quelques mois, chez une 



Digitized by V:ïOOQIC 



— 40 — 

nation Toisine, des populations entiériesy soulevées par des 
Temmes, protester non sans succès contre une expédition 
lointaine et meurtri^e ? Quand Jules Simon fonda la ligue 
pour la Paix, il adressa aux femmes un appel qui a été en- 
tendu et dont Favenir sans doute recueillera les fruits : 
« Femmes, s*écriait-il, pourquoi tous taisez-vous quand il 
s'agit de paix ou de guerre ? C'est là qu est proprement 
votre domaine. Mères, défendez le sang de vos fils (1) ! » 
Et Tun des apôtres les plus actifs de rarbitrage interna- 
tional, M. Frédéric Passy ajoute : « Oui, mères, défendez 
le sang de vos maris ; filles, défendez le sang de vos pères ! 
Femmes, qui que vous soyez, de quelque condition, de quel- 
que âge, de quelque langue et de quelque religion que ce 
soit, défendez le sang de Thumanité! Défendez la vie contre 
la mort, la civilisation contre la barbarie, et soyez sûres 
qu'en arrachant les hommes aux minotaures de la guerre, 
vous aurez plus fait pour corriger à votre profit les lois et 
les mœurs, pour relever votre sexe dans Topinion et dans 
Testime des hommes, que par toutes les revendications 
purement personnelles, dont on suspecte parfois et la justice 
et le désintéressement. » 

Messieurs, 

Deux de nos collègues, qui ont débuté en même temps, 
il y a quarante-trois ans, dans les fonctions judiciaires, 
ont atteint l'un et l'autre l'âge delà retraite, au cours de 
cette année, après une laborieuseet honorable carrière, dasn 
le plein équilibre de leurs forces physiques et de leurs fa- 
cultés intellectuelles. 

(1) V. Jules Simon, la Femme du vingtième siècle , p..6.5 et 66. 
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M. le conseiller Maillard, avant d'appartenir à la Cour, 
exerça, dans divers tribunaux, les fonctions du ministère 
public et son mérite y fut si hautement reconnu qu'on lui 
confia successivement la direction des deux plus importants 
parquets du ressort, celui de Chalon et celui de Dijon, Le 
3 novembre 1873, il entrait dans votre Compagnie et appor- 
tait dans vos délibérations les sages avis que dictent une 
conscience ferme, un jugement sûr et un esprit ouvert, 
fortement imbu de la science du droit. Ces précieuses 
qualités, qu'il vous était donné tous les jours d'apprécier 
en la Chambre du Conseil, se révélaient publiquement dans 
l'éclat de Faudience sur le siège éminent du Président d'as- 
sises. Vous vous souvenez avec quelle autorité et quelle 
distinction rares M. Maillard dirigeait les débats des 
affaires criminelles, et vous avez tous applaudi lorsqu'il 
reçut enfin, avec le grade de chevalier delà Légion d'hon- 
neur, la récompense de ses longs et remarquables services. 

M. le baron de Ring a, lui aussi, débuté dans l'adminis- 
tration des parquets où, pendant trente ans, il dépensa 
sans répuiser sa robuste activité. On ne peut évoquer sans 
un pénible serrement de cœur les noms des premiers pos- 
tes qu'il occupa : Wissembourg, Schelestadt, Colmar, 
Saverne... Quand il eut la douleur de quitter sa chère 
Alsace, il voulut du moins s'en rapprocher le plus possible : 
nommé Procureur de la République à Saint-Dié, où il resta 
dix ans, il pouvait, du sommet des Vosges, contempler 
encore la patrie perdue. La Cour, en lui ouvrant ses rangs 
en 1883, recueillit le fruit de sa longue expérience (1). 



(1) M. de Ring est chevalier de la Légion d'honneur depuis le 13 juillet 
1895 
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Nommt's conseillers honoraires, MM. Maillard et de Ring 
ne nous quittent pas tout à fait; ils restent près de nous, 
dans cHte ville oii l'un a depuis longtemps ses plus chères 
affections, où l'autre a retrouvé une seconde patrie. Puisse 
leur verte vieillesse se prolonger pour la joie des leurs et 
pour notre profit à tous ! i^uissent-ils longtemps être entou- 
rés de la tendresse des êtres qui leur sont chers, de Testime 
et des sympathies d3 leurs anciens collègues, et du respect 
public qu'ils ont conquis par la droiture de leur caractère 
et la dignité de leur vie ! 



Messieurs les avocats, 

Votre profession, une des plus belles et des plus nobles 
qui soient au monde, serait bien faite pour tenter les fem- 
mes intelligentes et instruites, si, comme en Amérique, elles 
étaient un jour admises à l'exercer chez nous. Défendre le 
bon droit méconnu ou la liberté violée, assister le malheu- 
reux dont les intérêts sont compromis ou l'accusé que la 
société poursuit de ses rigueurs, telle est votre mission 
journalière qui, par ses côtés philanthropiques et charitables, 
semble merveilleusement convenir à Tâme compatissante 
de la femme. Je ne crois pas cependant qu'elle puisse jamais 
affronter avec un durable succès les luttes de la barre. 
Sans doute la nature s'est montrée prodigue à son égard 
dans le don de la parole ; mais elle a été un peu plus avare 
quand il s'est agi de lui octroyer la faculté de raisonnement 
et surtout la puissance de travail. — Or, votre tâche, sous 
ses dehors brillants, dissimule d'âpres difficultés que les 
forces physiques de la femme seraient impuissantes à 
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surmonter: « La fonction de l'avocat, dit La Bruyère, est 
pénible et laborieuse.... Il parle en un même jour, dans 
divers Tribunaux, de différentes affaires. Sa maison n'est 
pas pour lui un lieu de repos et de retraite ni un asile contre 
les plaideurs ; elle est ouverte à tous ceux qui viennent 

l'accabler de leurs questions et de leurs doutes; il se 

délasse de longs discours par de plus longs écrits ; il ne 
fait que changer de travaux et de fatigues. » Des épaules 
féminines ne pourraient supporter aisément un pareil far- 
deau, et si quelque concurrence vient un jour menacer 
votre privilège, je ne crois pas que ce soit celle des femmes. 



Messieurs les avoués, 

Si en pure théorie vos fonctions ne paraissent pas indis- 
pensables, il faut reconnaître qu'en pratique elles ont dans 
l'œuvre de la justice une incontestable utilité. Par votre 
intelligence des affaires, par votre exactitude et votre loyauté, 
par le soin que vous apportez à la composition des dos- 
siers, vous êtes pour vos clients de zélés défenseurs et pour 
les magistrats de précieux auxiliaires. Je suis heureux 
d'être l'interprète des sentiments de la Cour, en faisant 
publiquement le sincère éloge de vos qualités profession- 
nelles. 

Pour M. le Procureur général, nous requérons qu'il plaise 
à la Cour nous donner acte de ce qu'il a été satisfait aux 
prescriptions de l'article 34 de la loi du 6 juillet 1810 et 
admettre les avocats présents à la barre à renouveler leur 
serment. 
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La Cour, faisant droit aux réquisitions de M. le 
Procureur Général, a donné acte à ce magistrat de 
ce qu'il avait observé les prescriptoins de l'article 34 
du décret du 6 juillet 1810 et a reçu le serment des 
avocats présents à la séance. 

Puis l'audience a été levée. 

Etaient présents : MM. Maillet * O, premier pré- 
sident; Collin # Oi président; Pinon O, Masson ^, 
Deshaires, Gaulhiot, Clerget-Vaucouleur, Belin * I o» 
Galopin o, Fèvre, Febvret, Chevalier, Millon, Brunel, 
Fougères, Pons et Tondul, conseillers. 

MM. Cuuisset-Carnot « o, procureur général; 
Vieillard-Baron, avocat générai ; Cordier et Thuriet 
substituts. 

MM. Bonneviot, greffier en chef; Poulain, Bordol 
el Jacotot, commis-greffiers. 

Absents : M. le Président Bernard * et M. TAvocat 
général Vidal de Saint-Urbain, en congé. 



DIJON. — IMP. DARANTIERB 
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